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L’arbre et la forêt à l’épreuve d’un climat qui
change. Rapport au Premier ministre et au
Parlement par l’ONERC
La Documentation française, 2015.

J.J. Dubois

PLAN

1. Une approche globale
2. Un parcours de différentes thématiques, centré sur une approche
écosystémique des milieux forestiers et sur leurs relations avec le
changement climatique

TEXTE

Le point de départ du rapport est le suivant  : l’évolu tion du climat
risque de s’effec tuer à un rythme tel que l’expan sion ou le dépla ce‐ 
ment de la plupart des espèces d’arbres ne pour ront accom pa gner le
chan ge ment clima tique. Le rapport de vitesse entre les deux phéno‐ 
mènes est de l’ordre de un à dix.

1

Préci sons que cet ouvrage ne concerne que les forêts de métro pole  (1).
Celles- ci sont d’autant plus vulné rables qu’elles sont décou pées en massifs
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morcelés et que leur aire d’exten sion est réduite. L’essen tiel de leur
progres sion sur les espaces ouverts, depuis un siècle et demi, qui a porté le
taux de boise ment à plus de 30 %, a eu lieu.
Quels rôles les forêts de métro pole peuvent- elles jouer dans l’atté nua tion
des gaz à effet de serre ? Peut- on évaluer le poten tiel d’adap ta tion de ces
forêts, en tenant compte des incer ti tudes sur l’évolu tion du climat, sur celle
de nos compor te ments et sur le rôle dans l’avenir loin tain de la filière forêt- 
bois, qui constitue un secteur complexe rassem blant des acti vités
multiples ?
À ce stade, deux remarques limi naires :

bien que le rapport affirme d’emblée que la filière forêt- bois doit
conserver une posi tion centrale et un rôle stra té gique vis- à-vis de la
plupart des théma tiques, dans le cadre de la tran si tion éner gé tique et
écolo gique, l’orga ni sa tion en chapitres séparés du docu ment pose
problème – la filière forêt- bois n’est abordée qu’en septième rang, elle
succède à deux chapitres consa crés aux inter re la tions entre arbre,
forêt et chan ge ment clima tique, à un chapitre consacré à la gestion
fores tière et à un autre consacré à l’agro fo res terie. Seul un chapitre
initial essaye d’embrasser le sujet dans sa globa lité en repre nant une
présen ta tion clas sique des approches multi fonc tion nelles sur la
forêt française.
si l’analyse des poten tia lités de l’agro fo res terie et des diffé rents
systèmes agro fo res tiers apporte de nouveaux leviers d’action pour
mener une poli tique d’atté nua tion/adap ta tion face au chan ge ment
clima tique, on peut s’inter roger sur l’absence dans le rapport d’une
théma tique impor tante, le rôle de l’arbre et de la forêt en milieu
urbain, notam ment en rela tion avec la pollu tion atmo sphé rique. Pas un
mot sur les îlots de chaleur urbains ni sur les stra té gies de trame verte
et bleue en milieu urbain dense !

1. Une approche globale
Le rapport insiste d’emblée sur le double enjeu d’atté nua tion et
d’adap ta tion pour la forêt. La forêt prélève environ 15 % du gaz carbo‐ 
nique émis sur le terri toire métro po li tain. Le rapport élude la ques‐ 
tion essen tielle : il n’est pas évident de conserver à long terme cette
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capa cité de stockage supplé men taire, le puits de carbone actuel n’est
pas une donnée acquise pour le long terme ; une fois que la fonc tion
de stockage dans les peuple ments a atteint sa limite, le seul levier
durable est dans le progrès de la substi tu tion par l’utili sa tion crois‐ 
sante du bois écoma té riau dans les acti vités situées en aval de la
filière forêt- bois (2).

En matière d’adap ta tion, c’est- à-dire de réduc tion des vulné ra bi lités
de la forêt fran çaise, le rapport insiste sur la complexité d’atteindre
une flexi bi lité suffi sante pour la gestion durable des forêts, supports
de multiples biens et services, car les marges de manœuvre sont
étroites. On peut regretter que le rapport reprenne des données
main te nant obso lètes qui laissent supposer que la valeur des services
écosys té miques de la forêt (968 euros/hectare/an) est neuf fois
supé rieure à celle de la vente des bois (de 75 à
160 euros/hectare/an(3)) !

3

2. Un parcours de diffé rentes
théma tiques, centré sur une
approche écosys té mique des
milieux fores tiers et sur leurs
rela tions avec le chan ge ‐
ment climatique
Les chapitres B et C analysent les effets attendus du chan ge ment
clima tique sur l’arbre et la forêt et, en retour, le rôle que peut jouer la
forêt protec trice dans ces nouvelles conditions.

4

Le troi sième chapitre se limite à une étude rapide des fonc tions de
protec tion de la forêt en milieu monta gnard et de leur évolu tion. Il
souligne notam ment le rôle fonda mental du main tien de la poli tique
RTM (Restau ra tion des Terrains de Montagne) dans le contexte du
chan ge ment climatique.

5

Le deuxième chapitre confirme un certain nombre de données déjà
mises en évidence dès les années 1990 : l’augmen ta tion de la produc‐ 
ti vité, constatée dans les forêts fran çaises et euro péennes, est due
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pour l’essen tiel aux dépôts azotés, elle pour rait se pour suivre avec
des causes liées au chan ge ment clima tique (allon ge ment de la saison
végé ta tive, augmen ta tion de la teneur en CO  de l’atmosphère).2

Mais, à plus long terme, la récur rence des séche resses et cani cules
inten sives aurait un effet contraire, à cause du stress hydrique. Le
dernier chapitre du rapport est une simu la tion d’une prome nade en
forêt de Tron çais en 2050, où subsistent encore quelques vieux
chênes remon tant à l’époque de Colbert, pour la plupart dépé ris‐ 
sants, mais le prome neur se rappelle le paysage de la terrible séche‐ 
resse de 2046 où les arbres ont perdu toutes leurs feuilles, déjà beau‐ 
coup plus petites, mais encore vertes, quoique dessé chées, avant la
fin de l’été.

7

Le rapport est très prudent en ce qui concerne les dépla ce ments
d’aires liés aux équi libres compé ti tifs entre espèces modi fiés par le
chan ge ment clima tique. La vitesse réelle de colo ni sa tion restera bien
infé rieure à celle du dépla ce ment des niches écolo giques. Les scéna‐ 
rios fondés sur des approches corré la tives sont plus pessi mistes que
ceux basés sur les méca nismes écophy sio lo giques et prenant en
compte l’effet favo rable  CO . Les essences qui ont béné ficié de
travaux de modé li sa tion sont le hêtre (retrait sur 60  % de son aire
actuelle dans le scénario le plus pessi miste), les chênes sessile et
pédon culé (retrait sur 30 %), le sapin et l’épicéa en montagne. Le pin
mari time pour rait supplanter le pin sylvestre en plaine. On peut
regretter que l’exemple fourni par la carto gra phie détaillée de la
progres sion du chêne vert dans quatre forêts litto rales en Charente- 
Maritime et dans les Landes, entre 1880 et 2010, qui montre une
exten sion géné ra lisée à la fin du XX  siècle, ne four nisse pas d’analyse
sur les diffé rents facteurs envi ron ne men taux qui ont joué (pas
unique ment le climat).

8

2

e

Le chapitre D passe en revue les options possibles de l’adap ta tion de
la gestion fores tière au chan ge ment clima tique. Trois ensembles sont
proposés, leurs moda lités souvent contra dic toires sont liées aux
incer ti tudes majeures qui ne permettent pas d’anti ciper clai re ment
les modi fi ca tions progres sives – avec des à- coups qui peuvent être
dévas ta teurs – des condi tions de milieu. Mais elles dépendent aussi
du choix entre forêt de protec tion, forêt multi fonc tion nelle, forêt à
fonc tion produc tive. Les stra té gies sont établies en fonc tion de
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l’adap ta tion au chan ge ment clima tique (notam ment l’augmen ta tion
des aléas de stress hydrique) bien plus que de l’atté nua tion du chan‐ 
ge ment clima tique. L’option trois (sylvi cul ture inten sive à courte
rota tion), qui corres pond à des arbres jeunes, en bonne santé et à
forte crois sance, opti mise la fonc tion de stockage du carbone, mais
accroît beau coup les risques dans les phases critiques, plus
fréquentes, de renou vel le ment (4).

Le chapitre E montre tout l’intérêt des systèmes agro fo res tiers pour
réduire les effets néfastes du chan ge ment clima tique sur l’eau, le sol,
le vent, les micro- climats. Ce n’est hélas ! pas nouveau pour nombre
de natu ra listes, d’agro nomes ou de fores tiers. Le rapport ne fournit
pas de données quan ti ta tives et indique néan moins deux pistes prio‐ 
ri taires  : s’atta quer au problème du vieillis se ment des forma tions
arbo rées dans l’espace agri cole et améliorer l’évalua tion de la perfor‐ 
mance écono mique de l’arbre en agri cul ture. Un des modèles d’agro‐ 
fo res terie retenus est celui des noye raies du Dauphiné.

10

Enfin, le chapitre F s’arti cule clai re ment sur le lien entre le bois
écoma té riau et le chan ge ment clima tique, en souli gnant l’impor tance
déci sive des enjeux de la filière forêt- bois à ce sujet. Les acti vités du
bois sont essen tielles pour adapter la forêt au chan ge ment clima‐ 
tique. La coupe de bois corres pond à la fois à une récolte de produits
et à un moyen de renou veler la forêt, tout en lui assu rant une
meilleure stabi lité et un équi libre entre essences et géné ra tions. Une
forêt non exploitée fixe de moins en moins de carbone.

11

Le rapport n’aborde pas l’orga ni sa tion de cette théma tique
forêt/chan ge ment clima tique en fonc tion de la place des forêts dans
les terri toires, en parti cu lier aux échelles régio nale et locale.

12

À moyen terme, l’augmen ta tion de la produc ti vité fores tière pousse
en faveur d’une stra tégie dyna mique permet tant de déve lopper le
volet «  atté nua tion ». C’est ce que propose, par exemple, Michel de
Galbert. Plutôt que de se situer dans un « scénario au fil de l’eau »,
comme dans  le statu  quo qui prévaut depuis 25 ans, il propose un
scénario à la fois ambi tieux et réaliste repo sant sur la mobi li sa tion de
la ressource bois grâce au regrou pe ment de la petite et moyenne
forêt privée, comme sur les plan ta tions fores tières et agro fo res tières
(notam ment en réta blis sant la moitié du linéaire des haies suppri‐ 
mées depuis 1950, soit 700  000 km)  ! Pour mettre en œuvre ce
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2012 2030
puits en forêt 70 62

bois énergie et trituration 36,5 62
bois d’œuvre 20 32
autres usages 5,5 7

totaux 132 163

programme, M. de Galbert insiste sur le rôle essen tiel, à diffé rentes
échelles géogra phiques, des plans fores tiers de terri toire (5).

C’est un des points d’accord avec Chris tian Barthod qui, quand il
s’inter roge sur les moyens de la poli tique fores tière pour gérer les
incer ti tudes liées au chan ge ment clima tique, précise  : «  face à cela,
l’adap ta tion terri to ria lisée semble être à privi lé gier, ce qui n’est pas
stric te ment réduc tible aux procé dures fores tières régio na li sées
actuelles... » (6). Chris tian Barthod s’inquiète davan tage à long terme
de la vulné ra bi lité accrue des milieux fores tiers face aux séche resses
intenses et éten dues (risques sani taires et d’incendie). Il propose
notam ment de se rappro cher du terrain en privi lé giant, dans un
premier temps, les sylvoé co ré gions  (7) de l’Inven taire fores tier
National et en arti cu lant les approches écono mique et écolo gique par
le déve lop pe ment des chartes fores tières de territoire.

14

Le dossier du chan ge ment clima tique exacerbe les tensions rela tives
à la gestion du risque. Peut- on éviter toute instru men ta li sa tion et
tenir compte des avis de l’option agro no mique comme de ceux des
défen seurs des sylvi cul tures proches de la nature ?

15

Notes et compléments16

(1) Les outre- mer face au défi du chan ge ment climatique, La Docu men‐ 
ta tion fran çaise, Paris, 2013.

17

(2) De Galbert M. (2014). La forêt fran çaise, l’agro fo res terie et la
filière- bois  : quel poten tiel d’atté nua tion clima tique à moyen et
long terme, Revue fores tière française, n° 5, p. 663-675.

18

En partant de la récolte annuelle, M. de Galbert établit les deux bilans
carbone, direct (stockage de la biomasse en forêt) et indi rect (substi‐ 
tu tion du bois soit aux éner gies fossiles, soit à des maté riaux dont la
fabri ca tion consomme davan tage d’énergie). Il fournit les esti ma tions
suivantes :

19

Atté nua tion totale en millions de tonnes de CO20 2
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D’après ses calculs, qui comportent selon l’auteur une marge d’erreur
diffi cile à cerner mais impor tante, au moins un quart des émis sions
de CO  est compensé en France métro po li taine par la filière forêt- 
bois. En 2030, l’exploi ta tion inten si fiée de la forêt fran çaise diminue la
capa cité annuelle de stockage supplé men taire, mais ce recul est plus
que compensé par la substi tu tion. Le gain de 31 millions de tonnes
de CO  entre 2012 et 2030 est à comparer au 82 millions de tonnes à
écono miser pour parvenir à l’objectif (faire que les éner gies renou ve‐ 
lables atteignent 32 % du mix énergétique).

21

2

2

(3) La vente des bois, pour les proprié taires privés comme pour les
communes ou l’État, repré sente la source essen tielle de revenus. Il y a
136 essences dans les forêts de métro pole dont une ving taine
commer ciales, et les trois quarts des revenus corres pondent au bois
d’œuvre. La forte crois sance de la produc tion des années 90 (2001  :
32  000 mètres cubes) est main te nant effacée et l’on est revenu aux
volumes des années 60, autour de 20 000 mètres cubes.

22

Le rapport retient en effet une valeur de 100 euros la tonne de
carbone écono misé, valeur fixée en 2000 en rapport avec des objec‐ 
tifs euro péens de réduc tion de GES extrê me ment ambi tieux
(Chevassus au Louis et al., Approche écono mique de la biodi ver sité et
des services liés aux écosystèmes, La Docu men ta tion fran çaise, Paris,
2009). Aucun des deux scéna rios retenus dans le rapport Chevassus
au Louis ne s’est vérifié, le moins ambi tieux prévoyait les valeurs
suivantes pour une tonne de CO  écono misé :

23

2

2010 : 32 euros24

2020 : 4225

2030 : 5726

2050 : 103.27

Rappe lons que le rapport de Pascal Canfin et Alain Grand jean,
«  Mobi liser le finan ce ment pour le climat  » suggère l’établis se ment
d’un corridor « carbone » que les pays s’enga ge raient volon tai re ment
à rejoindre, avec un prix minimum de 15 à 20 euros la tonne de
carbone écono misé et un prix- cible de 60 à 80 euros en 2030-2035.

28

Préci sons enfin que la tech no logie émer gente de capture et de
stockage du carbone néces site un prix de 80 à 100 euros par tonne de
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s’appuyer sur le poten tiel géné tique naturel ;
favo riser la migra tion natu relle des espèces ;
prolonger la durée de vie des arbres et gérer les peuple ‐
ments dépérissants.

en cas de catas trophe (tempêtes, dégâts sani taires) existe un risque de
relar gage du carbone stocké ;
il faut contrôler les risques de dérive géné tique et de dispa ri tion des
mélanges d’essences.

augmenter la diver sité par des plan ta tions d’enri chis se ment ;
déve lopper les tech niques de gestion de l’eau ;
déve lopper les mélanges d’espèces.

le choix des itiné raires tech niques de la sylvi cul ture est complexe et
leur adap ta tion peut être remise en cause
tous les mélanges d’espèces ne sont pas adaptés au chan ge ment
clima tique (comme, par exemple, la hêtraie- sapinière).

carbone économisé.

(4) Option  1  : tirer parti de la rési lience natu relle des écosys‐ 
tèmes  forestiers. Cette option s’applique en parti cu lier aux forêts
de protection.

30

Fonde ments :31

Risques :32

Option  2  : inter venir modé ré ment pour conforter l’adap ta tion des
forêts au chan ge ment  climatique. Cette option, par exemple, peut
s’appli quer dans le Haut- Beaujolais en favo ri sant l’implan ta tion d’un
mélange Douglas/Sapin en futaie irrégulière.

33

Fonde ments :34

Risques :35

Option 3  : inter venir plus inten sé ment pour anti ciper les évolu tions
du climat. Cette option peut s’appli quer à des forêts de produc tion
liées aux besoins de l’industrie.

36

Fonde ments :37
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sélec tionner un maté riel végétal résis tant à la séche resse ;
choisir des courtes rota tions (moins de cinquante ans) ;
déve lopper les contrats d’appro vi sion ne ment avec l’indus trie du bois.

plus grande fréquence des phases de renou vel le ment critiques ;
nombre d’essences à crois sance rapide adap tées au chan ge ment
clima tique limité ;
risque accru de dégra da tion des sols.

Risques :38

(5) Cette meilleure mobi li sa tion passe entre autres par le déve lop pe‐ 
ment des GIEEF (Grou pe ment d’Intérêt Écono mique et Envi ron ne‐ 
mental Fores tier), qui pour raient contri buer à la relance du reboi se‐
ment, en panne depuis 1990, par le recours à des fonds carbone, tout
en tenant compte des contraintes paysa gères et écolo giques. Pour
présenter un exemple remar quable, je renvoie à l’article de Charles
Dereix sur les forêts privées de la commune de Grâne, dans la Drôme,
au pied du synclinal perché du Saou  : Dereix C. (2015). La «  Pierre
sanglante » donnera- t-elle nais sance à un GIEEF ? Groupe d’Histoire
des Forêts Françaises, Cahier d’études, n° 25, p. 143-162.

39

(6) Chris tian Barthod.  (2014). La gestion du risque dans les déci sions
d’aména ge ment  forestier, Regards sur la Forêt, Groupe d’Histoire des
forêts Fran çaises, L’Harmattan, Paris, p. 236-248.

40

(7) Il y a 91 SER (sylvoé co ré gions) en France. Il s’agit «  d’une zone
géogra phique à l’inté rieur de laquelle les facteurs déter mi nant la
produc tion fores tière ou la répar ti tion des habi tats fores tiers varient
de façon homo gène entre des valeurs précises, selon une combi‐ 
naison origi nale, diffé rente de celle des SER adja centes ». Pour l’IFN,
elle fournit un cadre biocli ma tique et écolo gique permet tant de
suivre l’impact du chan ge ment clima tique sur les
forêts métropolitaines.
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